NOTE EXPLICATIVE

SUR LA BASE DES DONNÉES SUR LES COMMUNES DE MADAGASCAR

-----

RECENSEMENT DES COMMUNES 2001

Réalisé par le Programme ILO de Cornell University

En collaboration avec la FOFIFA et l’INSTAT

sur financement de l’USAID et du PST

La source des données : le Recensement des Communes de 2001 entrepris par le Programme Ilo de Cornell University avec FOFIFA et l’INSTAT

Le Recensement des Communes de 2001 est une enquête auprès des Communes de Madagascar réalisée en 2001 par le Programme Ilo de l’Université de Cornell (U.S.) en collaboration avec le Centre National de Recherche Appliquée au Développement Rural (FOFIFA) et l’Institut National de la Statistique (INSTAT). Il a été financé par l’United States Agency for International Development (USAID) et le Programme Sectoriel Transport (PST) de la Banque Mondiale.

L’enquête – travaux sur terrain - en elle-même a eu lieu entre  septembre et décembre 2001. 

Les thèmes couverts ont fait l’objet d’un questionnaire de 19 pages :

1. Caractéristiques générales de la Commune

2. Caractéristiques physiques, administrative et socio-économiques de la Commune

3. Prix des produits de base, des terrains et autres

4. Les risques qui menacent la production (catastrophes naturelles) et l'insécurité physique

5. L'histoire de la Commune

6. Les problèmes de gestion du terroir et les problèmes relatifs à la propriété foncière

7. La production agricole

8. Le bétail et la pêche

9. L'écologie

10. Le transport 

11. Le capital social 

12. Le bien-être

13. Le budget de la Commune 

14. La santé

Le questionnaire est joint à ce document afin de permettre de localiser les indicateurs considérés par la suite et de cerner la manière exacte dont les questions ont été posées.

Méthodologie de collecte

Cent enquêteurs allant par paire ont entrepris de faire les enquêtes auprès des Communes.

La méthode d’enquête a été basée sur des interviews de ‘focus groups’ pour obtenir des données qualitatives et quantitatives (voir encadré pour discussion sur le focus group). Le nombre de participants par Communes a été fixé entre 7 et 12 personnes. 

A. Le Focus Group

Un ‘focus group’ est un groupe de personnes avec des expériences ou un passé communs, constitué de personnes rassemblées de façon formelle pour discuter d’un sujet d’intérêt pour un enquêteur/chercheur. Six à huit est le nombre optimal de personnes dans un groupe. Il ne faut pas plus de 12 personnes, car au-delà de ce nombre, il devient très difficile de gérer les discussions.

Pourquoi utiliser un focus group ?

C’est un moyen plus rapide, plus ouvert de rassembler des informations

C’est un moyen d’explorer les croyances, attitudes et opinions des gens 

Le focus group doit éviter le problème de biais entraîné par la dépendance de l’avis ou des connaissance d’une seule personne.

Un focus group produit plus d’informations plus rapidement et à un coût inférieur à celui des interviews individuels. De plus, c’est une forme de discussion qui est moins envahissante que les interviews individuels.

Cependant, il faut faire attention aux implications de la composition du groupe. Souvent, les personnes qui partagent les mêmes expériences ou qui sont du même groupe socio-économique, ethnique, genre ou de la même tranche d’age peuvent trouver plus facile de discuter ensemble plutôt que dans des groupes de composition plus variée.

B. Limites du focus group

Les résultats ne peuvent pas être utilisés comme étant représentatifs de l’opinion de toute la communauté. Ils indiquent seulement une rangée d’opinion et non la distribution des opinions.

Les participants peuvent exprimer un accord avec les autres membres du groupe dans les cas où ils ne voudraient pas montrer publiquement leur désaccord. Ceci peut entraîner le risque de donner une version normative des questions à traiter.

Les enquêteurs peuvent influencer les réponses des participants en posant des questions d’une façon qui n'est pas neutre. 

C. Les Informateurs

Afin d’obtenir les informations les plus précises possibles, les enquêteurs doivent s’adresser idéalement aux personnes suivantes lors des groupes d'entretien :

Tous les représentants des différents services de l’Etat : agriculture et élevage, eaux et forêts, domaine etc. 

Le Maire ou un de ses Adjoints avec l’aide du Secrétaire de l’Etat Civil et du Délégué Administratif d'Arrondissement

Le Président du Conseil ou un Conseiller municipal

1 Ray Aman-dreny

2 agriculteurs, ou 1 agriculteur et 1 vulgarisateur agricole

Un directeur d’école 

Un médecin du CSB 

Toute autre personne capable de fournir des informations utiles à l’enquête

Afin de faciliter la tâche des enquêteurs, il est souhaitable que tous les répondants soient présents lors de la discussion de groupe. Cependant, cela n’est pas toujours possible, aussi, les enquêteurs doivent aller visiter séparément chacune des personnes clés absentes lors de la discussion de groupe. 

Pour les questions subjectives (celles qui dépendent des opinions des répondants), le nombre minimal de participants est de 4. Quand l’information requise est objective, et ne peut pas varier selon des avis des informateurs (prix, frais de transport, etc.), un seul informateur est suffisant, mais il est toujours préférable d’avoir plus. 

Source : Manuel de l’Enquêteur, Recensement des Communes 2001, Programme Ilo

Limites des données

L’enquête a permis d’avoir une base de données unique sur Madagascar car elle porte sur 1385 Communes sur 1395. Les 10 Communes restantes n’ont pu être enquêtées en raison de problèmes d’insécurité et de communication. 

Les 1385 Communes couvertes ont permis d’avoir des entretiens avec un total de 11807 personnes. Même si un effort particulier a été fourni afin de faire en sorte que ces répondants soient les plus représentatifs possibles de la Commune, il n’est pas exclu que certains groupes aient été sous-représentés (tels les plus démunis à titre d’exemple) et d’autres sur-représentés. Cet aspect n’entrerait cependant entièrement en ligne de compte que pour les questions subjectives, enduisant donc des réponses moins objectives.

Il est important aussi de tenir en tête la période de l’enquête : de septembre à décembre de l’année 2001.

Les indicateurs choisis 

Dans cette partie seront décrits les indicateurs présentés dans cette base avec les questions correspondantes dans le questionnaire.

Les indicateurs sont présentés dans des feuilles de calcul Microsoft Excel.

Afin de pouvoir relier les données portant sur une Commune à travers les données présentées, un code à cinq chiffres a été affecté à chaque Commune. Les trois premiers représentent le code du fivondronana d’appartenance de la Commune et les deux derniers, le code de la Commune. Les deux derniers chiffres pour les Communes urbaines sont 99.

Ce code revient dans chaque feuille de calcul Excel.

Résumé :

	Thème
	Fichiers Excel correspondants

	Identification
	Entete.xls

	Niveau de développement
	A.xls

	Caractéristiques de la Commune
	

	Services publics
	B_C.xls

	Infrastructure physique et socio-économique
	D.xls

	Risques de production et insécurité
	E.xls

	Production agricole et élevage
	F

	Transport
	G

	Capital Social
	H

	Bien-être
	


IDENTIFICATION

Base Excel : Entete.xls

	
	
	Remarques

	1
	Nom de la commune
	

	2
	Nom du fivondronana
	

	3
	Nom de la province
	


A. NIVEAU DE DÉVELOPPEMENT

Base Excel : A.xls

	
	
	Remarques

	4
	Indice d'éloignement permettant de classer les Communes selon le critère d'éloignement
	Indice allant de 1 – Communes les moins éloignées – à 5 – Communes les plus éloignées -.


Cet indice a été construit de manière à classer les Communes par éloignement par rapport à différents services et infrastructures. Il a été et est utilisé dans les analyses focalisées sur les liens entre développement/pauvreté et l’éloignement quand on relie les données du Recensement des Communes 2001 avec les données de l’Enquête Auprès des Ménages 2001 (EPM2001).

Dans un effort de créer une mesure générale d’éloignement qui concerne également l’accès, un indice d’éloignement qui est le résultat d’une analyse de facteurs de mesures diverses d’isolement recueillies dans les enquêtes communales a été établi: les distances par rapport aux services de santé, banques, bureaux de poste, écoles, taxis, tribunaux, marchés d’intrants, services de vulgarisation agricole, vétérinaires ; accès aux routes nationales ou provinciales, services publics, médias et divers marchés ; et plusieurs mesures d’accès au transport. On suppose qu’il y a un facteur commun, « éloignement», qui explique la variance dans les mesures d’éloignement, et permet à l’analyse factorielle de définir celui-ci comme une somme pondérée de mesures individuelles. L’indice a une moyenne zéro et un écart type de 1. Même si on ne peut pas interpréter la valeur de l’indice, il nous permet de classer les communes par degré d’isolement et de définir en conséquence des quintiles d’éloignement. Ces derniers sont estimés en prenant la taille de la population des communes comme poids.

Source : Stifel D., Moser M. , Randrianarison L. et Minten B., Situation actuelle du système de transport à Madagascar et implications sur le bien-être et les activités économiques : Résultats des enquêtes communales 2001 . Programme Ilo, No vembre 2002.

B/C. CARACTERISTIQUES DE LA COMMUNE ET SERVICES PUBLICS EXISTANTS 

Base Excel : B_C.xls

	
	
	Remarques

	5
	Population : nombre d'habitants
	

	6
	Présence d'une représentation du ministère de l'agriculture (génie rural compris)
	

	7
	Présence d'une représentation du service des domaines
	

	8
	Présence d'une représentation du ministère de la défense
	

	9
	Présence d'une représentation du ministère des eaux et forêts
	

	10
	Présence d'une représentation du ministère de l'éducation
	

	11
	Présence d'une représentation du ministère de l'élevage
	

	12
	Présence d'une représentation du ministère de l'énergie et des mines
	

	13
	Présence d'une représentation de l'inspection du travail
	

	14
	Présence d'une représentation des travaux publics
	

	15
	Présence d'une représentation du ministère de la population
	

	16
	Présence d'une représentation du ministère de la santé
	


D. INFRASTRUCTURE PHYSIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE

Base Excel : D.xls

	
	
	Remarques

	17
	Disponibilité d'un hôpital
	Hôpital : CHD1, CHD2, CHU, clinique privée

	18
	Disponibilité d'un poste sanitaire
	CSB1, CSB2, dispensaire privé

	19
	Disponibilité d'une banque ou caisse d'épargne
	

	20
	Disponibilité d'une mutuelle d'épargne / OTIV / CECAM
	

	21
	Disponibilité d'une école primaire
	

	22
	Disponibilité d'une école secondaire du 1er cycle
	

	23
	Disponibilité d'une école secondaire du 2e cycle / lycée
	

	24
	Arrêt taxi-brousse/gare ferroviaire
	

	25
	Route nationale
	

	26
	Route provinciale
	

	27
	Port fluvial
	

	28
	Port maritime
	

	29
	Aéroport ou terrain d'atterrissage
	

	30
	Tribunal permanent
	

	31
	Marché journalier
	

	32
	Point de vente d'intrants agricoles
	

	33
	Téléphone
	

	34
	BLU
	

	35
	Eau courante potable desservie par JIRAMA
	

	36
	Eau courante potable desservie par autre prestataire que JIRAMA
	

	37
	Carrière/exploitations minières semi-industrielles
	

	38
	Carrière/exploitation artisanale
	

	39
	Présence d'entreprise du secteur manifacturier/agri-business de plus de 50 employés
	

	40
	Présence d'entreprise du secteur manifacturier/agri-business avec 10 à 50 employés
	

	41
	Présence d'entreprise du secteur manifacturier de moins de 10 employés
	


E. RISQUES DE PRODUCTION ET INSECURITE

Base Excel : E.xls

	
	
	Remarques

	42
	Nombre d’années avec cyclones entre 1999 et 2001
	Cyclones d’une intensité telle que des dégâts ont été enregistrés dans la Commune

	43
	Nombre d’années avec inondations entre 1999 et 2001
	Débordement d'eau qui a recouvert les villages et les rizières et qui a duré au moins une semaine.

	44
	Nombre d’années avec coupures de ponts entre 1999 et 2001
	Coupure de ponts ou de route vers le chef lieu de Province 

	45
	Nombre d’années avec sècheresse entre 1999 et 2001
	Il y a sécheresse quand il y a craquement du sol des rizières. 

	46
	Nombre d’années avec forte attaque de maladie phytosanitaire entre 1999 et 2001
	

	47
	Nombre d’années avec invasion de criquets entre 1999 et 2001
	

	48
	Nombre d’années où les pluies sont arrivées trop tard entre 1999 et 2001
	Pluies dont l'arrivée tardive a eu des effets néfastes sur les cultures.

	49
	Nombre d’années où les pluies sont arrivées trop tôt entre 1999 et 2001
	Pluies dont l'arrivée précoce a eu des effets néfastes sur les cultures.

	50
	Zone rouge
	Zone rouge suivant le classement du ministère de la Défense en zone rouge, blanc ou bleue.

	51
	Conditions de sécurité
	Perception des focus groups des conditions de sécurité dans la Commune sur une échelle de 1 à 5 : très mauvaises à très bonnes.

	52
	Nombre de zébus volés pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	53
	Nombre de zébus retrouvés pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	54
	Nombre de vols de véhicules pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	55
	Nombre de cambriolages de domicile pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	56
	Nombre de personnes tuées pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	57
	Nombre de tueurs retrouvés pendant trois ans (1999-2000-2001)
	

	58
	Présence de gendarmes dans la commune
	

	59
	Présence de quartiers mobiles dans la commune
	

	60
	Présence de policiers dans la commune
	

	61
	Présence de militaires dans la commune
	


F. PRODUCTION AGRICOLE ET ELEVAGE

BASE Excel : F.xls

	62
	Importance du secteur agricole (% de la population)
	

	63
	Importance du secteur pêche (% de la population)
	

	64
	Importance du secteur élevage (% de la population)
	

	65
	Importance du secteur industriel/manifacturier (% de la population)
	

	66
	Importance du secteur des services (% de la population)
	

	67
	Produit agricole le plus important (en superficie)
	

	68
	2ème Produit agricole plus important (en superficie)
	

	69
	3è Produit agricole le  plus important (en superficie)
	

	70
	Produit agricole le plus important (en valeur)
	

	71
	2è Produit agricole le plus important (en valeur)
	

	72
	3è Produit agricole le plus important (en valeur)
	

	73
	Pourcentage des rizières de bas-fonds irrigué par station de pompage/barrage
	

	74
	Proportion de paysans qui utilisent les engrais chimiques
	

	75
	Critère le plus important pour le choix des variétés de riz
	

	76
	2è critere le plus important pour le choix des variétés de riz
	

	77
	Effectif de bovins
	

	78
	Effectif de vaches laitières
	

	79
	Effectif de porcins
	

	80
	Nombre d’années avec épizootie de distomatose pendant les trois dernières années (1999-2000-2001)
	

	81
	Nombre d’années avec épizootie de charbon bactéridien pendant les trois dernières années (1999-2000-2001)
	

	82
	Nombre d’années avec épizootie de charbon symptomatique pendant les trois dernières années (1999-2000-2001)
	

	83
	Nombre d’années avec épizootie de peste porcine pendant les trois dernières années (1999-2000-2001)
	

	84
	Nombre d’années avec épizooties de peste aviaire pendant les trois dernières années (1999-2000-2001)
	


G. TRANSPORT

Base Excel : G.xls

	85
	Temps nécessaire pour aller au centre urbain primaire pendant saison des pluies
	

	86
	Coût de transport d'une personne pour aller au centre urbain primaire pendant saison des pluies
	

	87
	Temps nécessaire pour aller au centre urbain primaire pendant saison sèche
	

	88
	Coût de transport d'une personne pour aller au centre urbain primaire pendant saison sèche
	

	89
	Coût de transport d'un sac de 50 kg au centre urbain primaire pendant saison des pluies
	

	90
	Coût de transport d'un sac de 50 kg au centre urbain primaire pendant saison sèche
	

	91
	1er moyen de transport utilisé vers les centres urbains 
	

	92
	2è moyen de transport utilisé pour aller vers le centre urbain
	

	92
	Disponibilité des routes bitumées dans la commune
	

	93
	Disponibilité des routes non-bitumées praticable pendant toute l'année par véhicule de type taxi-brousse
	

	94
	Existence d'une association des usagers des pistes ou un système de gestion de pistes
	


Dans certains cas très rares, le coût du transport en saison des pluies d’avère moindre par rapport à celui en saison sèche. Ceci peut venir par exemple du fait que les habitants changent de mode de transport : d’un mode motorisé payant (taxi-brousse, etc.), les habitants sont obligés de voyager à pieds en saison des pluies quand les routes sont impraticables. Ils ne payent donc pas de frais de transport dans ce cas.

H. CAPITAL SOCIAL

Base Excel : H.xls

	95
	Présence d'une organisation paysanne dans la Commune
	

	96
	Présence d'un groupement de pêcheurs dans la Commune
	

	97
	Présence d'un groupement des artisans dans la Commune
	

	98
	Présence d'un groupement d'usagers d'eau dans la Commune
	

	99
	Présence d'un groupement de commerçants dans la Commune
	


I. BIEN-ETRE

Base Excel : I.xls

	100
	Pourcentage des riches (évaluation focus groups)
	Ceux qui n'ont jamais de problème d'insuffisance alimentaire, même pendant une année de mauvaise récolte

	101
	Pourcentage des moyens (évaluation focus groups)
	Ceux qui n'ont pas de problème de sécurité alimentaire pendant toute l'année mais qui rencontrent des difficultés pendant les mauvaises années, c'est à dire les années où il y a eu un cyclone, une sécheresse ou un autre type de catastrophe naturelle

	102
	Pourcentage des pauvres (évaluation focus groups)
	Ceux qui ont des problèmes de sécurité alimentaire de façon saisonnière, que ce soit durant une bonne ou une mauvaise année.

	103
	Pourcentage des complètement démunis (évaluation focus groups)
	Ceux qui n'ont pas assez à manger durant toute l'année

	104
	Durée de la période de soudure (en mois)
	Période durant laquelle la plupart de la population diminue le nombre de repas et/ou la quantité consommée

	105
	Première priorité de développement dans la commune (choix sur sept)
	

	106
	Deuxième priorité de développement dans la commune (choix sur sept)
	

	107
	Troisième priorité de développement dans la commune (choix sur sept)
	


Il peut y avoir différentes façons de définir ces statuts de gens riches, moyens, pauvres et complètement démunis dans la Commune.. Par conséquent, il est important de se référer uniquement aux définitions données ci-dessus. Ces définitions sont liées à la sécurité alimentaire.

Pour le classement des priorités de développement par Commune, il a été demandé aux focus groups de réaliser le classement entre 7 domaines d’action possibles qui pourrait avoir un impact sur le développement de la Commune. Ces domaines sont :

1. Santé

2. Education

3. Sécurité

4. Transports

5. Agriculture

6. Environnement

7. Eau.

Il faut préciser qu’il n’a pas été explicitement demandé aux Communes dans quelle(s) branche(s) de la santé, de l’éducation, etc. ces interventions devraient être axées.

�Juin 2003.





